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Arrêté préfectoral portant autorisation environnementale 
relatif à l’exploitation par la SAS EX'AL 

d’une usine d’extrusion et de laquage de profilés aluminiums 
située avenue Guy De La Verpillère à SAINT-VULBAS . 

Le préfet de l'Ain 

le Code de l’environnement 

la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement et notamment les 
rubriques n°(s) 2560-1, 2561, 2563-2, 2565-2-a, 2910-A-2. 2940-3-a; 

la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration 
en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

la demande, du 16 juillet 2019, complétée le 1* octobre 2019, d'autorisation environnementale 
présentée par la société EX'AL, dont le siège social est situé avenue Guy De La Verpilière à Saint- 
Vulbas, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'exploiter une usine d’extrusion et de laquage de profilés 
aluminium située avenue Guy De La Verpillère à Saint-Vulbas L: 

le dossier en date du 16 juillet 2019 déposé à l'appui de cette demande ; 

l'avis tacite réputé sans observation de l'Autorité Environnementale : 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés en application des articles R. 
181-18 à R.181-32 du code de l'environnement : 

l'insertion de l'avis d'ouverture d'enquête publique dans deux journaux diffusés dans le département de 
l'Ain et deux journaux diffusés dans le département de l'Isère, 

la publication sur le site internet de la préfecture de l'Ain de l'avis d'enquête publique, ainsi que du 
dossier de demande d'autorisation environnementale : 

le certificat attestant de l'affichage de l'avis d'enquête du 20 décembre 2019 au 8 février 2020 inclus 
par le pétitionnaire sur les lieux du projet, . 

les certificats attestant l'affichage de l'avis d'enquête du 20 décembre 2019 au 8 février 2020 inclus 
dans les communes de SAINT-VULBAS, LAGNIEU, SAINTE-JULIE, LA BALME LES GROTTES (38) ; 

les pièces, le déroulement et le résultat de l'enquête publique ouverte à la mairie de SAINT-VULBAS 
du 7 janvier 2020 au 8 février 2020, 

l'avis de Monsieur Gérard DEVERCHERE, désigné en qualité de commissaire-enquêteur ; 

la consultation des conseils municipaux de SAINT-VULBAS, LAGNIEU, SAINTE-JULIE, LA BALME 
LES GROTTES (38) : 

45, avenue Alsace-Lorraine — quartier Bourg centre — CS 80400 - 01012 Bourg-en-Bresse cedex 
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l'avis du conseil municipal de Saint-Vulbas, 

la transmission de la note de présentation non technique et les conclusions et avis motivé du commissaire- 
enquêteur aux membres du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) ; 

la convocation du demandeur au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST), accompagnée des propositions de l'inspecteur de l’environnement ; 

l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) au cours de sa réunion du mois d'avril 2020 organisée sous forme dématérialisée; 

la notification au demandeur du projet d'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.181-3 du Code de l'Environnement, l'autorisation environnementale ne 

peut être accordée que si les mesures qu'elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour 

les intérêts mentionnés aux articles L211-1 et L511-1, selon les cas ; 

CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant tiennent compte des résultats des consultations menées 
en application de l'article L.181-9 et sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les 

installations ; 

CONSIDERANT qu'il convient de fixer des prescriptions visant à garantir la préservation des intérêts mentionnés 
aux articles L.211-1 et L.511.1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT que la procédure d'instruction et d'information a été suivie conformément aux dispositions prévues 
par le code de l’environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

- ARRETE -



  

TITRE 1 — PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS 
GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 
Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 
La SAS EX'’AL, dont le siège social est situé allée avenue Guy De La Verpillère à Saint-Vulbas, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Saint-Vulbas, avenue Guy De La Verpillère, les installations détaillées dans les articles suivants. 
La présente autorisation environnementale tient lieu, en application de l'article L.181-1 du Code de l'environnement, d'autorisation au titre de l’article L 512-1 du code de l'environnement (Installations classées pour la protection de l'environnement) et déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l'environnement (IOTA). 
Les installations sont identifiées par le code informatique suivant : 32.3002 

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes 
antérieurs 

Sans objet 

Article 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 
ou soumises a enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté S’appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier notablement les dangers ou inconvénients de cette installation, conformément à l'article L.181-1 du code de l'environnement. 

Article 1.1.4 Mise en service des activités 

L'exploitant est tenu de déclarer au Préfet de l'Ain la mise en service des activités de l'établissement sous un délai maximum de 8 jours à compter de cette mise en service. 

La mise en service des installations est considérée à partir de la date de remplissage des bains de traitement de l'atelier laquage avec les produits de traitement.



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 

des installations classées ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l’eau 

Le tableau ci-dessous liste les rubriques de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement mentionnées à l’article L512-1 du code de l'environnement. 

    

    

  

  
  

  

  

| Date 

. . : : Description et volume | d’autorisation, de 
Rubrique Libellé Régime er : . ? 

q g de l’activité déclaration ou de 

| mise en service 

Activités 

Travail mécanique des métaux et alliages, à 

l'exclusion des activités classées au titre des | | 
rubriques 3230-a ou 3230-b. Puissance électrique 
La puissance maximum de lensemble des maximale : 

2560.1 machines fixes pouvant concourir E Création 
simultanément au fonctionnement de | 
l'installation 2100 kW 
étant : 

| 1. Supérieure à 1 000 KW 

Production industrielle par trempe, recuit ou . 
2561 revenu de métaux et alliages DC 3 fours de revenu Création 

Nettoyage-dégraissage de surface quelconque, 
par des procédés utilisant des liquides à base 
aqueuse ou hydrosolubles à 

l'exclusion des activités de  nettoyage- - . 
LU . : . Nettoyage des outils 

25632  |dégraissage associées à du traitement de! Do | d'extrusion : 2 bains de soude à | Création 
suTaCe 50 % de 600 | : 1,2 m° 
La quantité de produit mise en œuvre dans le To? 

procédé étant : 

2. Supérieure à 500 I, mais inférieure ou égale à 
7500 | 

Revêtement métallique ou traitement Ligne de traitement de surface 
(nettoyage,  décapage, conversion dont | avant laquage : 

D eIOn polissage, attaque chimique, Dégraissage alcalin : 5 m° 

etc.) de surfaces par voie électrolytique ou Décapage acide : 6 m° 
2565.2.a chimique, à l'exclusion des activités classées au E Création 

titre des rubriques 2563, Conversion sans chrome : 3 m° 

2564, 3260 ou 3670. 
2. Procédés utilisant des liquides, le volume des 
cuves affectées au traitement étant : Volume des cuves de 

a) Supérieur à 1 5001 traitement : 14 m3 

| Brûleurs du four du tunnel de 
chauffage des billettes : 
2400 KW au total 

Chaudière gaz pour le 
chauffage des bains de! 

traitement de surface : 600 KW | 

Combustion à lexclusion des installations | 
visées par les rubriques 2770, 2771 et 2971. | | 
A. Lorsque sont consommés exclusivement, Four de séchage après 

É Ï rf : 300 KW 2910 A 2 seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz DC traitement de surface : 3 Création 

  

  

  

de pétrole liquéfiés [..] si 
thermique nominale est : 

2. Supérieure ou égale à 1 MW, mais inférieure 

à 20 MW 

la puissance 

  

  

  

  

    

    

Brûleurs des fours de revenu 

3x250 KW x2 soit 1500 KW   Radiants gaz pour le chauffage 
du hall embalage / expédition : 

| 200 kW 

Total : 5 MW   
  

  

  

 



Rubrique 

2940.3.a 

  
(”) A (autorisation), E (Enregistrement), D (Déclaration), 
Classé) 

(®) En application de l'article R. 512-55 du code de l'environn 
périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement 
l'enregistrement 

susceptible d'être mise en œuvre est : 
a) 

Libellé 

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. 
(application, cuisson, séchage de) sur support 
quelconque (métal, bois, plastique, cuir, 
papier, textile) à l'exclusion : 
— des activités de traitement ou d'emploi de 
goudrons, d'asphaltes, de brais et de matières 
bitumineuses, couvertes par la rubrique 
4801, 
— des activités couvertes par les rubriques 
2445 et 2450, 
— des activités de revêtement sur véhicules et 
engins à moteurs couvertes par la rubrique 
2930, 
—ou de toute autre activité 
explicitement par une autre rubrique. 
3. Lorsque les produits mis en œuvre sont des 
poudres à base de résines organiques. Si la 
quantité maximale de produits 

couverte     supérieure à 200 kg/j 
  

DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE)** ou NC (Non 

Us RE 

Date 

d’autorisation, de 

déclaration ou de 

mise en service 

Description et volume 
de l’activité 

Application de peinture poudre 
à base de résines organiques 

Création 

1300 kg/jour       … + —_—_—. 
—   

  

ement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de contrôle 
qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de 

Article 1.2.2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 
loi sur l’eau 

Rubrique 

1.1.1.0 

  1.1.2.0 

2.1.5.0 

  

  

  

————— 
Date 

      
  

  

  

  

    

. : 2 Description et volume | d'autorisation, de | Libellé Régime | ne ee om | de l’activité déclaration ou de 
| mise en service 

Sondage, forage, y compris les essais del 
pompage, création de puits ou d'ouvrage 
souterrain, non destiné à un usage domestique, | 

| exécuté en vue de la recherche ou de la Réalisation d’un forage pour 
Surveillance d'eaux souterraines ou en vue D l'alimentation en eau | Création 
d'effectuer un prélèvement temporaire ou industrielle de l'usine. 
permanent dans les eaux souterraines, y 
compris dans les nappes d'accompagnement 
de cours d'eau 

Prélèvements permanents ou temporaires issus 
d'un forage, puits ou ouvrage souterrain dans | | 

d'accompagnement * de OU d'eau nes Prélèvement pour les besoins 
pompage, drainage, dérivation ou tout autre D en eau industrielle de l'usine : | Création 
procédé, le volume total prélevé étant : 136 500 m°/an 

2° Supérieur à 10 000 m/an mais inférieur à 
200 000 m°/an | | | 

infiltration des EP de toitures 
Reiet d'eaux pluviales dans les eaux douces | (12800 m°) 
superficielles ou sur le sol ou dans le sous sol, 
la superficie totale du projet, augmentée de la | | : surface correspondant à la partie du bassin D Rejet des EP de voiries tin naturel dont les écoulements sont interceptés (6200 m°) dans le Rhône via le | par le projet, étant : réseau d’eau du PIPA 

2° Supérieur à 1 ha mais inférieur à 20 ha 
| 

[T8 :1,9 ha | ES RE ————— 
| Plans d’eau, permanents où non : Bassin d'infiltration des eaux | 

n | | D pluviales de toitures et du Créati 2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha bassin d'écrêtement des eaux | 'Éation 
mais inférieure à 3 ha pluviales de voiries : 1100 m2    



Article 1.2.3 Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

  

  

  

Communes Parcelles Superficie Lieux-dits 

AB 77 19 845 m° 

AC 127 5 749 m° 

Saint-Vulbas AC 129 10 215 n° 

AB 81 4 691 m 

Total 40 500 m°           
  

Article 1.2.4 Statut SEVESO de l’établissement 

L'établissement n'est ni SEVESO seuil haut, ni SEVESO seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que 
défini au point | de l’article R511-11 du code de l’environnement, que par la règle de cumul en application du point I 
de ce même article. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D’AUTORISATION 
Les aménagements, installations ouvrages et travaux et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, 
aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier susvisé déposé 
par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.4.1 Durée de l'autorisation et caducité 

L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation n’a pas été mise en service ou réalisée 

dans le délai de trois ans à compter de la notification du présent arrêté, sauf cas de force majeure ou de 
demande justifiée et acceptée de prorogation de délai conformément à l’article R.181-48 du code de 
l’environnement. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.5.1 Objet des garanties financières 

Les installations concernées par les garanties financières au titre de l’article R516-1 du code de l'environnement 
sont : 

+ 5° Les installations soumises à autorisation au titre du 2° de l’article L. 181-1 et les installations soumises à 
autorisation simplifiée au titre de l’article L. 512-7, susceptibles, en raison de la nature et de la quantité des 
produits et déchets détenus, d’être à l’origine de pollutions importantes des sols ou des eaux. Les 
installations visées au 5° sont définies dans l arrêté du 31/05/12 modifié par l'arrêté ministériel du 
23/12/2015. 

Conformément au paragraphe [V de l'article R.516-2 du code de l’environnement, le montant des garanties 
financières est établi compte tenu des opérations suivantes : 

Installations relevant du 5° de l’article R.516-1 : 

o La mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions mentionnées aux articles 
R.512-39-1 et R. 512-46-25. 

Le montant des garanties financières est établi conformément à l'arrêté ministériel du 31/05/2012. 

Article 1.5.2 Montant des garanties financières 
Le montant total des garanties financières calculé est 93 823 € TTC, avec les indices et taux ci-dessous : 

° indice TP0O1 : 111,3 (mars 2019) 

+ taux de TVA:20% 

Ce montant a été défini selon le calcul proposé par l'exploitant et conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en 
œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines. 

Ce montant est basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site définie à l’article 
5.1.3 du présent arrêté.



7 

Article 1.5.3 Établissement des garanties financières 

Le montant de la garantie financière étant inférieur au seuil de 100 000 €, l'exploitant est dispensé de l'obligation de 

constitution de la garantie financière conformément aux dispositions de l’article R516-1 du code de l’environnement. 

Article 1.5.4 Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et consignation, le 
renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance de l'attestation. 

Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant 
la date d'échéance de l'attestation en cours, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel 
du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues aux articles R. 516-1 et 
suivants du code de l’environnement. 

Article 1.5.5 Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d’actualiser le calcul du montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans 
les cas suivants : 

*__ tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 ; 

* lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze)% de l'indice TP01 depuis le dernier calcul 
d'actualisation.



Article 1.5.6 Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout changement de 
formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties 
financières, ainsi que de tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant 
des garanties financières. 

Article 1.5.7 Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières 
peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en 

œuvre des modalités prévues à l’article L.171-8 de ce code. Conformément à l’article L.171-9 du même code, 

pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, 
indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

Article 1.5.8 Appel des garanties financières 

Le Préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations 
mentionnées au [V.3° de l’article R. 516-2 du code de l’environnement, après intervention des mesures prévues au 
I de l’article L. 171-8 du même code. 

Article 1.5.9 Levée de l’obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en 
place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 

normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux 

articles R. 512 39-1 à R. 512-39-3 et R. 512-46-25 à R. 512-46-27 par l'inspection des installations classées qui 
établit un procès-verbal constatant la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires des communes 

intéressées. 

En application de l'article R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de 

l'exploitant, d’une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l’obligation de 
garanties financières. 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

Article 1.6.1 Modification du champ de l'autorisation 

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire de l'autorisation peut 

demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant 
plus de deux mois à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 

Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages où travaux qui relèvent de l'autorisation est 

soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa 
mise en œuvre ou de son exploitation. 

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 

réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation. S'il y a lieu, le préfet fixe des 

prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les formes prévues à l’article R.181-45. 

Article 1.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers et de l’étude d’impact 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l’occasion de toute modification substantielle telle que prévue 

à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 1.6.3 Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.6.4 Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration.



Article 1.6.5 Changement d’expioitant 

En application de l'article R.516-1 du code de l'environnement, le changement d'exploitant est soumis à autorisation 
préfectorale. 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant, à laquelle sont annexés les documents établissant les 
capacités techniques et financières du nouvel exploitant et la constitution de garanties financières est adressée au 
préfet. 

Cette demande est instruite dans les formes prévues aux articles R. 181-45 du code de l’environnement. 
À défaut de notification d’une décision expresse dans un délai de trois mois, le silence gardé par le préfet vaut 
autorisation de changement d'exploitant. 

Article 1.6.6 Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles 
R.512-39-1 à R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : 

* usage industriel en cas de ré-utilisation du site ; 

* usage agricole en cas de non ré-utilisation du site. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site : 

+ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

e la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l’article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article ou conformément à l'article R. 512-39-2 du code de l'environnement.
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CHAPITRE 1.7 RÉGLEMENTATION 

Article 1.7.1 Réglementation applicable 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 
le concernent des textes cités ci-dessous (liste non exhaustive) : 

  

Dates 

  
Rubrique 

  
Textes 

  
Installations 

concernées 
  

Textes transversaux 

  

23/01/1997 
Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la 
protection de l’environnement 

Bruits 

  

02/02/1998 

Arrêté du 02/02/98 relatif aux prélèvements et à la consommation 

d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de lenvironnement soumises à 

autorisation 

Émissions 

  

31/01/2008 
Arrêté ministériel modifié relatif au registre et à la déclaration 
annuelle des émissions et des transferts de polluants et des 

déchets 
Déclarations d'émissions 

  

07/07/2009 Arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et 
dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence 

Analyses 

  

04/10/2010 
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 

accidentels au sein des installations classées pour la protection 

de l’environnement soumises à autorisation 
Risques 

  

22/10/2010 
Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles 
de construction parasismique applicables aux bâtiments de la 
classe dite « à risque normale » 

Risques 

  

29/02/2012 
Arrêté du 29 février 2012 modifié fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de 

l'environnement 

Déchets 

  

29/07/2005 
Arrêté du 29/07/05 modifié fixant le formulaire du bordereau de 

suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret 
n°2005-635 du 30 mai 2005 

Déchets 

  

31/05/2012 

Arrêté ministériel du 31/05/12 fixant la liste des installations 
classées soumises à l’obligation de constitution de garanties 
financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de 

l'environnement 

Garanties financières 

  

31/05/2012 

Arrêté ministériel du 31/05/12 relatif aux modalités de 
détermination et d'actualisation du montant des garanties 
financières pour la mise en sécurité des installations classées et 
des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de 
mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux 
souterraines 

Garanties financières 

  

31/07/2012 
Arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de 
constitution de garanties financières prévues aux articles R 516-1 
et suivants du code de l’environnement 

Garanties financières 

  

27/12/2018     Arrêté ministériel du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la 

réduction et à la limitation des nuisances lumineuses   Éclairage extérieur 
  

Textes spécifiques 

    14/12/2013 

  
2560 

  

Arrêté ministériel du 14/12/13 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature 

des installations classées pour la protection de l'environnement   
Extrusion et découpe 

des profilés aluminiums 
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. 
Installations Dates Rubrique Textes concernées 

Arrêté ministériel du 27/07/15 relatif aux prescriptions générales | Traitement thermique 27/07/2015 2561 applicables aux installations classées pour la protection de | des profilés (fours de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2561 | revenu) 

Arrêté ministériel du 27/07/15 relatif aux prescriptions générales . 
27/07/2015 2563 applicables aux installations classées pour la protection de aoyage des outils 

l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2563 

Arrêté ministériel du 09/04/19 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, 

09/04/2019 2565 dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant | Traitement de surface 
des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de | avant laquage 
la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de 
Surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l’environnement 

Arrêté ministériel du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales 
03/08/2018 2910 applicables aux installations classées pour la protection de | Four du tunnel de 

l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique | chauffage des billettes 
2910 

Arrêté ministériel du 11/09/03 fixant les prescriptions générales 
11/09/2003 1.1.1.0 applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage | Création puits 

souterrain soumis à déclaration 

Arrêté ministériel du 11/09/03 fixant les prescriptions générales 
11/09/2003 1.1.2.0 applicables aux prélèvements soumis à déclaration relevant des Prélèvements d'eau 

rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 

Arrêté ministériel du 19/12/11 relatif à la mesure des 
19/12/2011 1.1.2.0 prélèvements d’eau et aux modalités de cailcui de l'assiette de la Prélèvements d’eau 

redevance pour prélèvement sur la ressource en eau     

Article 1.7.2 Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice : 

* des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code 
de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression, 

* des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 
des installations pour : 

- limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

-_ limiter les émissions de polluants dans l’environnement ; 

- respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 
rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments 

du patrimoine archéologique. 

Article 2.1.2 Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de 

compensation des impacts 

Article 2.1.2.1 Travaux de construction 

Afin de réduire la destruction de l’avifaune, les travaux de destruction des habitats écologiques (suppression des 
haies bocagères) devront être réalisées en dehors de la période de nidification. 

Les haies existantes doivent être conservées au maximum, lorsqu'elles sont situées en dehors de l'emprise du 

bâtiment et des voiries. 

Article 2.1.2.2 Compensation des haies bocagères 

Afin de compenser là destruction des haies bocagères réalisée dans le cadre de la construction des installations, 
l'exploitant doit disposer d’une haie bocagère sur 2 mètres de large sur les limites NORD et NORD-OUEST sur une 
longueur de 300 mi minimum. 

L'ensemble des haies doivent être implantées sur l'emprise foncière du projet. 

Les plantations devront être réalisées au plus tard sous un délai de 1 an à compter de la fin des travaux de 

construction, afin de pouvoir les réaliser à la période la plus favorable pour planter avec succès les espèces 
végétales considérées. 

Article 2.1.3 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

Article 2.2.1 Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

Article 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 
des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
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L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues... sont 
mis en place en tant que de besoin. 

Article 2.3.2 Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, poussières, envois….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d’un soin particulier 
(plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 
Article 2.4.1 Danger ou nuisance non prévenu 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
Article 2.5.1 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des instaliations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Article 2.6.1 Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et 
met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 2.6.2 Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par Un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance. Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 914-8 du code de l'environnement. Conformément à ces articles, l'inspection des installations classées peut, à tout moment, réaliser ou faire réaliser des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol et des mesures de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la Charge de l'exploitant. Les contrôles inopinés exécutés à la demande de 
l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 
comparatives. 

Article 2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 
Les résultats accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements éventuellement constatés ainsi que Sur les actions correctives mises en œuvre ou envisagées sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Dès lors que le programme de surveillance prévoit une analyse hebdomadaire ou plus fréquente, ces éléments sont transmis à l'inspection des installations au plus tard le dernier jour du mois qui suit le mois de la mesure.
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Pour les fréquences d'analyse mensuelle à trimestrielle, le délai est porté au dernier jour du premier mois du 
trimestre calendaire suivant. 

Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des 
émissions des installations classées pour la protection de l’environnement, sauf impossibilité technique, les 

résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en 
application des articles L.181-12, L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 du code de l’environnement sont transmis par voie 
électronique sur le site de télédéclaration du ministère en charge des installations classées prévu à cet effet. La 
télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites prescriptions 
imposent une transmission de ces résultats à l'Inspection des Installations Classées ou au préfet. 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise notamment celles de son programme d’auto surveillance, les 
analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font 
présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R 512-8 11 1° du code de 

l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les 
actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 
gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

Il informe le préfet et l'inspection des installations classées du résultat de ses investigations et, le cas échéant, des 
mesures prises où envisagées. 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

Article 2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en 
cas d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 

pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Ce dossier est tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site.
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TITRE 3 — PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
Article 3.1.1 Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 
respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 
concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûülage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

Article 3.1.2 Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l'air non conforme ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

Article 3.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, Susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à ia sécurité publique. 

Article 3.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 
de poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

* Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

*__ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

* des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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Article 3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs...). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À 
défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction (implantation en fonction 
du vent...) que de l'exploitation sont mises en œuvre. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, 
par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est 
tel qu'il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air 
avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point 
anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci- 
après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des 
appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 

émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, où 
toute autre norme européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, 
sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 3.2.2 Conduits et installations raccordées 

La liste des points de rejets est fixée dans le tableau ci-après : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Ne Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible caradtéristqu es 

1 Four de chauffage des billettes 2 400 kW Gaz naturel - 

2 Nettoyage des outils d'extrusion - - - 

3 Extraction des rebus - - - 

4 Four de revenu n°1 500 KW Gaz naturel - 

5 Four de revenu n°2 500 KW Gaz naturel - 

6 Four de revenu n°3 500 KW Gaz naturel - 

7 

8 Four de polymérisation 450 KW Gaz naturel - 

9 Four de séchage 300 KW Gaz naturel - 

10 Chaudière traitement de surface 600 KW Gaz naturel - 

11 Traitement de surface et station de : : _ 
traitement des eaux           
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Article 3.2.3 Conditions générales de rejet 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Hauteur Diamètre | Rejet des fumées des installations | Débit nominal en Vitesse minimale 
en m en m raccordées Nm3/h d'éjection en m/s 

Conduit n°1 12 0,75 Four de chauffage des billettes 13 000 5 

Conduit n°2 12 0,45 Nettoyage des outils d'extrusion 3 000 5 
Conduit n°3 12 0,45 Extraction des rebus 12 000 8 
Conduit n°4 17,5 0,45 Four de revenu n°1 800 5 
Conduit n°5 17,5 0,45 Four de revenu n°2 800 5 
Conduit n°6 17,5 0,45 Four de revenu n°3 800 5 
Conduit n°7 

Conduit n°8 17,5 0,35 Four de polymérisation 850 5 
Conduit n°9 17,5 0,35 Four de séchage 500 

Conduit n°10 17,5 0,35 Chaudière traitement de surface 1 050 

Conduit n°11 19,5 045 | Meñement de surface et siafon dé 6 000 8       

Le débit des effluents gazeux est ex 
température (273 kelvins) et de pression 
pour les installations de séchage où les ré 

primé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 
(101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) sauf 
Sultats sont exprimés sur gaz humides. 

Article 3.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs 
limites des flux de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent res 
gaz étant rapportés : 

— à des conditions normalisées de tem 
la vapeur d'eau (gaz secs) 

— à une teneur en O ou CO; précisée dans les tableaux ci-dessous. 

Article $.2,9.1 Installations de combustion : .- 

Valeur limite en concentration 

  

      

Paramètres 

(mg/Nm) 

1-4-5-6-8 9 
N° conduit 

Fours Four de séchage 

NOX, exprimé en NO: 300 300 

Poussières 30 30 

CO - - 

O: référence 3 % (1)   ———————————__————— À ——   
(1) Installations de séchage : la teneur en oxygène utilisée est la teneur réelle en oxygène de 
par addition d'air non indispensable au procédé. 

  

Article 3.2.4.2 Traitement de surface et nettoyage des outils d’extrusion D 

  
| Valeur limite en concentration Paramètres L 

| N° conduit 

(mg/Nm°) 

11 

(traitement de surface) 

Acidité totale exprimée en H 0,5 
  

2 | HF, exprimée en F 

TE ————————— 

2 

S gaz de combustion non dilués 

(Nettoyage outils extrusion) 

pecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de 

pérature (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de 

3% | 
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| Valeur limite en concentration | 
Paramètres | 

(mg/Nm°) 

| 11 2 
N° conduit | | | | 

(traitement de surface) (Nettoyage outils extrusion) | 

Cr total 1 - | 

Cr VI | 0,1 - | 
= 

Ni 5 - 

CN 1 _ 

Alcalins, exprimés en OH 10 10 

| NOX, exprimé en NO: 200 - 

SO: 100 - 
. _— — | 

NH: 30 _ 

Poussières - - 

COV | - | _ 
—} 

Hydrocarbures - | - |   
Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la valeur 
limite. 

Article 3.2.4.3 Autres installations :     

  

  
        

Valeur limite en concentration 
Paramètres 

(mg/Nm) 

7 3 
N° conduit | 

(Poudre) (extraction rebuts) 

Poussières 5 5     

Article 3.2.5 Respect des valeurs limites 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est 
fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d’une demi-heure. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 
d'une production journalière. 

Dans le cas d’une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition 
contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans 
toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base de 24 heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur prescrite. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté.



19 

CHAPITRE 3.3 AUTOSURVEILLANCE DES REJETS DANS L'ATMOSPHÈRE 
Article 3.3.1.1 Traitement de surface 
La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

* le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des 
ventilateurs. 

+ Les valeurs limites d'émissions. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu compétent. 
Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques des polluants susceptibles d'être émis visés à l'article 57 de l'arrêté ministériel du 9 avril 2019 est réalisée au niveau de chaque exutoire sur un échantillon représentatif du rejet et du fonctionnement des installations au plus tard dans l'année suivant la mise en service de 
l'installation puis tous les ans. 

Article 3.3.1.2 Autres points de rejets 
L'exploitant fait effectuer au moins une fois tous les deux ans par un organisme agréé par le ministère de l'environnement une mesure des émissions atmosphériques des installations ci-après. 
Les mesures portent sur les rejets suivants :     

N° | Installations 

| Vitesse 

Débit 7 Cabine de poudrage 

| | Poussières 

| | Vitesse 

Débit 

| NOx 

CO 

Lo. 

1-4-5-6 
| Installations de combustion 

8—-9-10 

| Vitesse 

Débit 3 | Extraction rebuts 

| | Poussières   
  ES ES _—_— a  —— — 

La première analyse sera réalisée sous un 
installations. 

  

| Paramètres à analyser 

Co TS _ 
réquence —_ 

| Tous les 2 ans | 

|} 

| 
| Tous les 2 ans | 

Tous les 2 ans | 

délai de 6 mois maximum à compter de la mise en service des
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 
  

Article 4.1.1 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu 

L'implantation et le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l’article L. 212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les dispositions du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe. 

La conception et l'exploitation de l'installation permettent de limiter la consommation d’eau et les flux polluants. 

CHAPITRE 4.2 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

Article 4.2.1 Origine des approvisionnements en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 
limiter les flux d’eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau de toutes origines sont munies de dispositifs de mesure totalisateurs de la 
quantité d'eau prélevée. Ce dispositif est relevé journellement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 
100 m‘/j, hebdomadairement si le débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement 
informatisé et consultable par l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements d'eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

autorisés dans les quantités suivantes : 
  

Origine de la | Nom de la masse d'eau ou|Code national de la masse 
. , Prélèvement maximal 

ressource de la commune du réseau d'eau (compatible SANDRE) evene 
  

Réseau public AEP Réseau AEP du PIPA FRDG390 2 000 m‘/an 

  

136 500 m/an 
Eaux souterraines Alluvions plaine de l'Ain FRDG339 374 mÿ}             

Les dispositifs de mesure des quantités d'eau prélevées dans le milieu naturel doivent être conformes aux 
dispositions de l'arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif à la mesure des prélèvements d'eau et aux 
modalités de calcul de l’assiette de la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau. 

Article 4.2.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances 
dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Les réseaux de l'établissement doivent respecter les dispositions de la norme EN 1717 et de l'ouvrage intitulé 
« Réseaux d’eau destinés à la consommation humaine à l’intérieur des bâtiments, guide technique de conception et 
de mise en œuvre » notamment en terme de protection vis à vis du réseau de défense incendie. 

Article 4.2.3 Implantation d’un puits de prélèvement dans la nappe 

Le puits de prélèvement est implanté conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 
fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 
soumis à déclaration et relevant de la rubrique " 1.1.1.0 " de la nomenciature IOTA. 

Article 4.2.4 Prélèvement d’eau en nappe par forage 

Le prélèvement d’eau par le puits de forage doit respecter les dispositions techniques de l’arrêté ministériel du 11 
septembre 2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration et relevant 
des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature IOTA.



21 

CHAPITRE 4.3 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Article 4.3.1 Dispositions générales 

Tous les effluents liquides sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l’article 4.4.1 où non conforme aux dispositions du chapitre 4.4 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Article 4.3.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux d'eaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

l’origine et la distribution de l’eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .….), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

Article 4.3.3 Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister 
dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.3.4 Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents liquides rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.3.5 Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, Signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.4 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
Article 4.4.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effiuents suivants : 

- ED: les eaux domestiques (les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine, 
etc.) y compris les eaux de lavage des sols des ateliers, 

-  EUI : eaux usées industrielles, 

-_  EP-T: les eaux pluviales de toiture et eaux non susceptibles d'être polluées, 

-  EP-V': les eaux pluviales des voiries, 

-  ÉEIÏ: les eaux d'extinction incendie polluées lors d'un accident ou d’un incendie. 

Article 4.4.2 Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substance de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement.



22 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d’abaisser les concentrations en substances polluantes des 

rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 

ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.4.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d’indisponibilité ou à faire face aux variations 
des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage 
ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 4.4.4 Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d’une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures 
et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation 
industrielle, notamment par ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et 
déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables, sont collectées par un réseau spécifique et 

traitées par un ou plusieurs dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. Ces 

dispositifs de traitement sont entretenus par l'exploitant conformément à un protocole d'entretien. Les opérations de 

contrôle et de nettoyage des équipements sont effectués à une fréquence adaptée. 

Les fiches de suivi du nettoyage des équipements notamment des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, 

l'attestation de conformité à une éventuelle norme ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou 

retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 4.4.5 Localisation des points de rejet 

Article 4.4.5.1 Eaux usées domestiques 

Les eaux usées domestiques sont raccordées au réseau communal d'eaux usées. 

Article 4.4,5.2 Eaux pluviales 

Les eaux pluviales des voiries et des toitures sont collectées séparément. 

Les eaux pluviales de toiture (EP-T) sont dirigées dans un bassin d'infiltration d’une surface active (surface du fond 
du bassin) de 275 m? minimum, et d'un volume utile de 240 m° minimum. 

Les eaux pluviales de voiries (EP-V) sont dirigées dans un bassin étanche de régulation d'un volume utile de 
850 m° minimum. Les eaux de ce bassin de régulation sont ensuite traitées par un séparateur d'hydrocarbures et 
renvoyées vers le réseau d'eaux pluviales du PIPA avec un débit maximal de 61 l/s. 

Article 4.4.5.3 Eaux usées industrielles 

Les eaux usées industrielles sont dirigées vers le Rhône via le réseau d'eaux pluviales du PIPA. 

Le raccordement des eaux usées industrielles (EUT) et le raccordement des eaux pluviales de voiries lourdes sont 

distincts jusqu'à l’aval du bassin de régulation des eaux pluviales. 
  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 

  

arrêté N° EUI 

Coordonnées PK et coordonnées Lambert 50 

Coordonnées (Lambert || étendu) E 830085.06 N 209 7465.57 

Nature des effluents Eaux usées industrielles      
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Débit maximal journalier (m‘/j) 311 m°/j 

Exutoire du rejet Rhône de Sault Brenaz au Pont De Jons 
Milieu naturel récepteur : code Sandre FRDR200411591 

Conditions de raccordement Rejet via le réseau d’eaux pluviales du PiPA 
  

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public, en application de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique. 
Une copie de cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.4.6 Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 
ou précipitables qui, directement où indirectement, sont Susceptibles d’entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les Caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C 

- pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s’il y a neutralisation alcaline) 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt. 

Article 4.4.7 Valeurs limites : dispositions générales 
Pour les effluents liquides et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures. 

Lorsque la vaieur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à partir 
d'une production journalière. 

Dans ie cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf disposition contraire, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le doubie de la valeur limite prescrite. 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux poliuées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.4.7.1 Eaux pluviales : EP-T et EP-V 
L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration définies ci-après : 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°EPT et n°EP-V 

  

  

    

Paramètre | Code Sandre Concentrations instantanées (mg/l) 
DCO 1314 50 
MES 1305 35 
Hydrocarbures totaux 7009 5   

La concentration maximale est mesurée sur la base d'un prélèvement instantané (d'une durée minimale représentative). 

Article 4.4.7.2 Eaux usées industrielles 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration définies ci-après : 

Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°EUI



Article 4.4.7.3 Vale | 

lRaremètrsnestiq el 

CHAPITRE 4.5 AUTOSURVEILL 
Rôbitle 4.5.1 Eaux 

rs limites d'émission des alewrddimigtiques (ED 
s@btleiSANEREacuées conféRRERRÉBÉQR règlements en viddendition sur le flux 
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311 m°/ 

mg/l 

ANCE DES RÈJETS ET 
usées industrielles 

) 

PRÉLÈVEMENTS 
/ 

  

Rata analyses des rejgts dans l'e 
en amont des éventuels points de mélang   

au spnéPffenbién Re dissatétant 
Je avec les autres effluents liquides de l'installation non chargés de 

ou un organisme extérieur avant rejet       
praduits toxiques selon les modaljés ci-après : 5,5 < pH <8,5 | Î 

TT — —— —— — — ne . — - ——] —— = 

° | Prélèvements et t < 30 P 
DEUES res Co TS BANDRE a Sosurveillance analyse par 

1. Polluants spécifiques du secteur d’activité laboratoire agréé 
  

+           
    
        
        

RÉMiniurn 137552 5 _ Continu Si le flux est supériellimeriis| 

Elipéciique 1392/ 1,5 Trimestriel(1) Si le flux esl supérieur à 4 gj 

PE 1398302 5 Continu |Sjije flux est supérielh'"aefÿ"f$] L 

zmgpérature 1381301 3 Continu | gjle flux est supérielli9®tffl 
  

4. Role npérigaues du secteur d'activité 
  

  
      
  
    

      
  

  

    

  
  

    

        

  

      
  

  

    
(1) La consommation spécifique est calculée chaque trimestre calendaire avec 

  

consommation d'eau et de surfaces traitées. 

    
  

  

— _ 

AEginium 1308370 30 Hebdomadaire 5; le flux es! supérielia80"] 

fuivre 139392 | 45 Hebdomadaire s; k fux est supérielli ms" is) 

Rfites : | | 1334393 Lo | __20 Hebdomadaire si le flux est | supérieLi BR] | 

Ale global 1554985 50 Hebdomadaire 5; ke flux est supéiele el | 

p- Autres polluants [= 1350 DE 10 Si le flux est supérieur à 20 g/ 

MES 13105 gooHebdomadaire | j Trimestriel 
LR | I — _ =" 

ture 44 391 5 Hebdomadaire éae esleu _Trimestriel 

1339 Hebdomadaire | Trimestriel 

AS global | Ps: Hebdomadaire ? !€ flux s SUP El 

P | 1350 Hebdomadaire | Trimestriel _ 

DCO a 1314 Hebdomadaire | | Trimestriel 

‘Indice hyd rocarbures | + 442 . - | | Trimestriel 

AOX | | | 1106 a - | . Trimestriel     

les données trimestrielles de
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TITRE 5 — DÉCHETS PRODUITS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour respecter les principes définis par l'article L. 541-1 du code de l’environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, ainsi que de 
diminuer les incidences globales de l’utilisation des ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à privilégier, dans l’ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 

b) Le recyclage ; 

c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) L'élimination. 

Article 5.1.2 Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 
Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l’article R. 541-7 du code de 
l'environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 
Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de l'environnement. Elles 
doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations de traitement). Dans 
l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par 
des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à 
R543-131 du code de l'environnement relatives à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations de traitement). 
Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et R 543- 
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de 
l'environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, conformément aux articles 
R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des 
déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes 
et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

En tout état de cause, la durée du Stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne dépasse pas un an, 
et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

L'évacuation ou le traitement des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, 
de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité 
d’un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement.
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Installations soumises à garanties financières : la quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas les 
quantités suivantes : 
  

Type de déchets Quantités maximales stockées sur le site 
  

Aluminium process : 3 bennes 

Copeaux aluminium : 1 benne 

Déchets non dangereux Cartons : 1 benne 

Plastiques : 1 benne 

Bois : 1 benne 

  

Bidons produits chimiques : 100 kg 

Boues laquage : 6,5 tonnes 
Déchets dangereux 

Boues hydrocarbures : 2 tonnes 

Reste de poudres : 2,1 tonnes         
Article 5.1.4 Déchets gérés à l'extérieur de l’établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets sont régulièrement autorisées ou déclarées 

à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

Article 5.1.5 Déchets traités à l’intérieur de l’établissement 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas 
des déchets sont interdits. 

Article 5.1.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l'environnement. Les bordereaux et justificatifs correspondants sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, au transport, au négoce et au courtage 
de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec le règlement (CE) n° 
1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l'accomplissement des formalités du présent article est tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.7 Autosurveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l'environnement relatifs au contrôle 

des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production et de 
l'expédition des déchets dangereux établi conformément aux dispositions nationales et contenant au moins, pour 
chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes :
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* la date de l'expédition du déchet ; 

* la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l’article R. 541-8 du 
code de l’environnement) ; 

*__ la quantité du déchet sortant ; 

* le nomet l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

* le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 
récépissé mentionné à l’article R. 541-53 du code de l’environnement : 

* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets : 

* le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 
et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts transfrontaliers de déchets : 

* le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 
annexes | et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
relative aux déchets et abrogeant certaines directives : 

* la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l’article L. 
541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. || est conservé pendant au moins trois ans 
et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

Article 5.1.8 Déclaration annuelle 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets dangereux et non 
dangereux conformément à l'arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déciaration annuelle des 
émissions polluantes et des déchets.
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TITRE 6 — SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 6.1.1 identification des produits 

L'inventaire et l'état des stocks des substances et mélanges susceptibles d'être présents dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) est tenu à jour et à disposition de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant veille notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l'inspection des installations classées, 
l'ensemble des documents nécessaires à l'identification des substances, mélanges et des produits, et en 
particulier : 

— les fiches de données de sécurité (FDS) à jour pour les substances chimiques et mélanges chimiques 
concernés présents sur le site ; et le cas échéant, le ou les scénarios d'expositions de la FDS-étendue 

correspondant à l’utilisation de la substance sur le site. 

— les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l'objet de telles autorisations au 
titre de la directive n°98/8 ou du règlement n°528/2012 (prescription à indiquer dans le cas d’un fabricant de 
produit biocides). 

Article 6.1.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux 

Les fûts, réservoirs et autre emballages portent en caractères très lisibles le nom des substances et mélanges, et 
s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le cas échéant par la 
réglementation sectorielle applicable aux produits considérés. 

Les tuyauteries apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront également 
être munis du pictogramme défini par le règlement susvisé. 

L'étiquetage, les conditions de stockage et l'élimination des substances ou mélanges dangereux doivent également 
être conformes aux dispositions de leur fiches de données de sécurité (article 37-5 du règlement n°1907/2006). 

L'étiquetage, les conditions de stockage et d'élimination des produits biocides doivent être conforme aux 
dispositions de l'article 10 de l’arrêté du 19 mai 2004 (produits en régime transitoire) ou conforme à l’article 69 du 

règlement n°528/2012 et aux dispositions de son autorisation de mise sur le marché. 

CHAPITRE 6.2 SUBSTANCE ET PRODUITS DANGEREUX POUR L'HOMME ET 
L'ENVIRONNEMENT 

Article 6.2.1 Substances interdites ou restreintes 

L'exploitant s'assure que les substances et produits présent sur le site ne sont pas interdits au titre des 

réglementations européennes, et notamment : 

— qu'il n'utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait l’objet 

d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012, 

— qu'il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants, 

— qu'il respecte les restrictions inscrites à l'annexe XVII du règlement n°1907/2006, 

— qu'il n'utilise pas sans autorisation les substances telles quelles ou contenues dans un mélange listées à 

l'annexe XIV du règlement n° 1907/2006 lorsque la sunset date est dépassée. 

S'il estime que ses usages sont couverts par d'éventuelles dérogations à ces limitations, l'exploitant tient l'analyse 
correspondante à la disposition de l'inspection. 

Article 6.2.2 Substances extrêmement préoccupantes 

L'exploitant établit et met à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois par an, la liste des 
substances qu'il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à l’autorisation telle 

qu'établie par l'Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du règlement n° 1907/2006. 
L'exploitant tient cette liste à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 6.2.3 Substances soumises à autorisation 

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l'annexe XIV du règlement 
1907/2006, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées sous un délai de 3 mois après la mise à 
jour de ladite liste.
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L'exploitant précise alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer Sa conformité avec le règlement 
1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son utilisation est 
exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d'être couvert par une demande d'autorisation soumise à l'Agence 
européenne des produits chimiques. 

S'il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l'exploitant tient à 
disposition de l'inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu'elle prévoit. Le cas 
échéant, il tiendra également à la disposition de l'inspection tous justificatifs démontrant la couverture de ses 
fournisseurs par cette autorisation ainsi que les éléments attestant de sa notification auprès de l'agence 
européenne des produits chimiques. 

Dans tous les cas, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la 
protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans l'environnement de 
ces substances. 

Article 6.2.4 Produits biocides — Substances candidates à substitution 

L'exploitant recense les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les substances 
actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger, comme « candidates à la substitution », au sens 
du règlement n°528/2012. Ce recensement est mis à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une fois 
par an. 

Pour les substances et produits identifiés, l'exploitant tient à la disposition de l'inspection son analyse sur les 
possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu'il a adoptées pour la protection de la 
santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances. 

Article 6.2.5 Substances à impacts sur la couche d’ozone (et le climat) 

L'exploitant informe l'inspection des installations classées s'il dispose d'équipements de réfrigération, climatisations 
et pompes à chaleur contenant des chlorofluorocarbures et hydrochlorofluorocarbures, tels que définis par le 
règlement n°1005/2009. 

S'il dispose d'équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à effet de 
serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement planétaire est 
Supérieur ou égal à 2 500, l'exploitant en tient la liste à la disposition de l'inspection.
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TITRE 7 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES, DES 
VIBRATIONS ET DES EMISSIONS LUMINEUSES 
  

CHAPITRE 7.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 7.1.1 Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations relevant du livre V titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 7.1.2 Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l'environnement, à l'exception des matériels destinés à être utilisés à 
l'extérieur des bâtiments visés par l'arrêté du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis 

aux dispositions dudit arrêté. 

Article 7.1.3 Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs...) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents 
graves où d'accidents. 

CHAPITRE 7.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Article 7.2.1 Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la Émergence admissible pour la 
période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7 h, ainsi 

les zones à émergence réglementée ve . : eee 
9 g dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

(incluant le bruit de l'établissement) 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

Article 7.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation 

6 dB(A) 4 dB(A) 
            

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7hà22h, Allant de 22hà7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) | 

Niveau sonore admissible 70 dB(A) 60 dB(A) | 

Article 7.2.3 Mesures périodiques des niveaux sonores 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l'exploitant par un organisme qualifié, à la demande 
du préfet ou de l'inspection des installations classées, notamment si l'installation fait l'objet de plaintes ou en cas de 
modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les zones à émergence 
réglementée. Dans tous les cas, la localisation des points de mesure est définie avec l'accord de l'inspection des 
installations classées. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au préfet dans le mois qui suit leur réception avec les 
commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.
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CHAPITRE 7.3 VIBRATIONS 

Article 7.3.1 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les Spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

CHAPITRE 7.4 ÉMISSIONS LUMINEUSES 
Article 7.4.1 Émissions lumineuses 

Les installations d'éclairage extérieur doivent respecter les dispositions de l'arrêté ministériel du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la limitation des nuisances lumineuses
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TITRE 8 — PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 8.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 
appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu’à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger 
les écarts éventuels. 

CHAPITRE 8.2 GÉNÉRALITÉS 

Article 8.2.1 Localisation des risques 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou 
d'explosion de par la présence de substances ou mélanges dangereux stockés ou utilisés ou d’atmosphères 
nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du 
fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l’entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l’intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

Article 8.2.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux 

L'inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges dangereux décrit précédemment seront tenus à jour 
dans un registre, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des 
services d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

Article 8.2.3 Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 8.2.4 Contrôle des accès 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 
personnes présentes dans l'établissement. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 8.2.5 Circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à lintérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Article 8.2.6 Étude de dangers 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

Article 8.3.1 Comportement au feu 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés conformément aux dispositions des arrêtés ministériels 
applicables visés à l’article 1.7.1. du présent arrêté. 

Article 8.3.2 Intervention des services de secours 

Article 8.3.2.1 Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Les véhicules stationnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des
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Services d'incendie et de secours depuis les voies de circulation externes au bâtiment, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. L'accès au site est Conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services d'incendie et de secours ou directement par ces derniers. 

Article 8.3.2.2 Voie engins 

Une voie engins au moins est maintenue dégagée pour : 

— la circulation sur la périphérie complète du bâtiment : 

— l'accès au bâtiment ; 

— l'accès aux aires de mise en station des moyens élévateurs aériens : 

— l'accès aux aires de stationnement des engins. 

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou occupée par les eaux d'extinction. Cette voie engins respecte les caractéristiques suivantes : 
— la largeur utile est au minimum de 6 mètres, la hauteur libre au minimum de 4,5 mètres et la pente inférieure à 15 %; 

— dans les virages, le rayon intérieur R minimal est de 13 mètres. Une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée dans les virages de rayon intérieur R compris entre 13 et 50 mètres ; 
— la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum : 

— Chaque point du périmètre du bâtiment est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie : 
— aucun obstacle n'est disposé entre la voie engins et les accès au bâtiment, les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens et les aires de stationnement des engins. En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engins permettant la circulation sur l'intégralité de la périphérie du bâtiment et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement comprise dans un cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à son extrémité. 
Cette voie doit être conforme aux plans du dossier de demande d'autorisation d'exploiter. 

Article 8.3.2.3 Aires de mise en station des moyens élévateurs aériens 
Les aires de mise en station des moyens élévateurs aériens permettent aux engins de stationner pour déployer leurs moyens élévateurs aériens (par exemple les échelles et les bras élévateurs articulés). Elles sont directement accessibles depuis la voie engins. Elles sont positionnées de façon à ne pouvoir être obstruées par l'effondrement de tout ou partie du bâtiment ou occupées par les eaux d'extinction. Elles sont entretenues et maintenues dégagées en permanence. Pour toute installation, au moins une façade est desservie par au moins une aire de mise en station des moyens élévateurs aériens. Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au sol intérieur, une aire de mise en station des moyens élévateurs aériens permet d'accéder à des ouvertures sur au moins deux façades. Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant d’aires de mise en station des moyens élévateurs aériens et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l'intérieur. Ils Sont aisément repérables de l'extérieur par les services d'incendie et de secours. Chaque aire de mise en station des moyens élévateurs aériens respecte les 
caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 7 mètres, la longueur au minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10 %, avec un positionnement de l'aire permettant un stationnement parallèle au bâtiment : 
— la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et de 8 mètres maximum ; 
— Un positionnement de l'aire permettant un stationnement perpendiculaire au bâtiment est possible, sous réserve qu'il permette aux lances incendie d'atteindre les mêmes zones du bâtiment avec une aire de stationnement parallèle ; la distance par rapport à la façade est inférieur à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

— elle comporte une matérialisation au sol : 

— aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces moyens aériens à la verticale de cette aire : 
— elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie et de secours. Si les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas de sinistre avant l’arrivée des services d'incendie et de secours :
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— elle résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum et présente une résistance au poinçonnement minimale de 88 
N/cm2. 

Article 8.3.2.4 Aires de stationnement des engins 

Les aires de stationnement des engins permettent aux moyens des services d'incendie et de secours de stationner 
pour se raccorder aux points d'eau incendie. Elles sont directement accessibles depuis la voie engins définie au Il. 
Les aires de stationnement des engins au droit des réserves d’eau alimentant un réseau privé de points d'eau 
incendie ne sont pas nécessaires. Les aires de stationnement des engins sont positionnées de façon à ne pouvoir 
être obstruées par l'effondrement de tout ou partie de ce bâtiment ou occupées par les eaux d'extinction. Elles sont 
entretenues et maintenues dégagées en permanence. Chaque aire de stationnement des engins respecte, par 
ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur au minimum de 8 mètres, la pente est comprise entre 2 
et 7 %; 

— elle comporte une matérialisation au sol ; 

— elle est située à 5 mètres maximum du point d'eau incendie ; 

— elle est maintenue en permanence entretenue, dégagée et accessible aux services d'incendie et de secours ; si 
les conditions d'exploitation ne permettent pas de maintenir ces aires dégagées en permanence (présence de 
véhicules liés à l'exploitation), l'exploitant fixe les mesures organisationnelles permettant de libérer ces aires en cas 
de sinistre avant l’arrivée des services d'incendie et de secours ; 

— l'aire résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 kN avec un maximum de 130 kN par essieu, 
ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum. 

Article 8.3.3 Désenfumage 

L'ensemble du bâtiment de production est équipé en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et 

de chaleur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés 
dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs sont à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile 
d'ouverture n'est pas inférieure à 2 %. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local ou depuis la zone de 
désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de local divisé en plusieurs cantons ou cellule. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Elles sont clairement signalées et facilement 

accessibles. Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers de 
l'installation. Tous les dispositifs sont fiables, composés de matières compatibles avec l'usage, et conformes aux 
règles de la construction. Les équipements conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2013, sont 
présumés répondre aux dispositions ci-dessus. Des amenées d'air frais d’une surface libre égale à la surface 
géométrique de l'ensemble des dispositifs d'évacuation du plus grand canton seront réalisées pour chaque zone à 
désenfumer. Les dispositifs d'ouverture automatique des exutoires, lorsqu'ils existent, sont réglés de telle façon que 
l'ouverture des organes de désenfumage ne puisse se produire avant le déclenchement de l’extinction automatique, 
si l'installation en est équipée. 

CHAPITRE 8.4 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

Article 8.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles 

Dans les zones où des atmosphères explosives peuvent se présenter, les appareils doivent être réduits au strict 
minimum. 

Les appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés dans les emplacements où des atmosphères 
explosives, peuvent se présenter doivent être sélectionnés conformément aux catégories prévues par la directive 
2014/34/UE, sauf dispositions contraires prévues dans l'étude de dangers, sur la base d’une évaluation des risques 
correspondante. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 
d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des 
installations électriques. 

Article 8.4.2 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit.
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Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 8.4.3 Ventilation des locaux 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d’atmosphère explosive ou toxique. 

Article 8.4.4 Alimentation en combustible gazeux 
Les réseaux d'alimentation en combustible sont conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite, 
notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 
agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive... .) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, est placé à l'extérieur des 
bâtiments s’il y en a, pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce 
dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, est placé : 

*__ dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances : 

*__ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la 
manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz est assurée par deux 
vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes sont 
asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Ces vannes assurent la fermeture de 
l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée. 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du Signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est 
testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel 
d'exploitation. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide équipe chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectue selon un cahier des charges 
précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, 
sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

Article 8.4.5 Détection de gaz 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 
des seuils de danger, est mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans 
Surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif coupe l'arrivée du combustible et interrompt 
l'alimentation électrique, à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en 
atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette 
manœuvre puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur 
Situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés 
par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible 
d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le fonctionnement pourrait 
être maintenu conformément aux dispositions prévues. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

CHAPITRE 8.5 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Article 8.5.1 Organisation de l’établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.5.2 Rétentions et confinement 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d'un 
sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau où du milieu naturel.
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Ce confinement est réalisé par le bassin de récupération des eaux pluviales de voiries d'une capacité utile de 
850 m° minimum. 

Le bassin est maintenu vide en fonctionnement normal. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et chimique 
des fluides. 

Le bassin fait l’objet d'une maintenance appropriée. L'exploitant définit par procédure d'exploitation les modalités de 
réalisation d’un examen visuel simple régulier et d'un examen visuel annuel approfondi. 

L'exploitant s'assure dans le temps de la pérennité de ce dispositif. L'étanchéité ne doit pas être compromise par 
les produits pouvant être recueillis, par un éventuel incendie ou par les éventuelles agressions physiques liées à 
l'exploitation courante. 

Les matières canalisées sont collectées de manière gravitaire puis convergent vers cette capacité spécifique. 

La vanne de vidange du bassin est asservi à la détection incendie du site. 

Article 8.5.3 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n’est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 8.5.4 Elimination des substances ou mélanges dangereux 

L'élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans 
des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

Article 8.6.1 Surveillance de l’installation 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 

des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

Article 8.6.2 Travaux 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 
les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 
« permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 8.6.2.1 Contenu du permis d'intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,
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- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 
de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite sur les 
lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 
et le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel 
de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l’objet d’une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent pour tout travaux ou 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

* en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 
sécurité des installations, 

* à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

Article 8.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 8.6.4 Consignes d'exploitation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

* les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 
d'entretien de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

*__ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d’explosion ; 

*__ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 

*__ l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concernées de l'installation , 

* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 
l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 

*__ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
* les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances 

dangereuses, 

* les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, 

*__ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

* la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

*__ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Article 8.6.5 Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d’explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique.
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Article 8.6.6 Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 
arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 
l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d’altérer les capacités de 
réaction face au danger. 

CHAPITRE 8.7 MOYENS  D’INTERVENTION EN CAS  D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS EN CAS D’INCENDIE 

Article 8.7.1 Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

Article 8.7.2 Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie sont vérifiés périodiquement selon les référentiels 

en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les conditions 

d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

Sans préjudice d’autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme 

extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 
  

  

  

Type de matériel Fréquence minimale de 
contrôle 

Extincteur Annuelle 

Robinets d'incendie armés (RIA) Annuelle 
  

Système d'extinction automatique à | Semestrielle 
eau (sprinkler) 
  

  

        
Installation de détection incendie Semestrielle 

Installations de désenfumage Annuelle 

Portes coupe-feu Annuelle 
  

Article 8.7.3 Systèmes de détection incendie 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l’alarme à l'exploitant est obligatoire. 

Cette détection actionne une alarme perceptible en tout point du bâtiment, et la fermeture de la vanne de vidange 
du bassin de confinement. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés. L'exploitant tient à la disposition de l'inspection 
des installations classées les documents attestant la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 

détection.
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Article 8.7.4 Moyens de lutte contre l'incendie 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au 
minimum les moyens définis ci-après : 

- D'un où de plusieurs points d’eau incendie, tels que : 

o des prises d'eau, poteaux ou bouches d'incendie normalisés, d'un diamètre nominal adapté au 
débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des pressions minimale et maximale 
permettant la mise en œuvre des pompes des engins de lutte contre l'incendie ; 

o des réserves d’eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et dont les organes de 
manœuvre sont accessibles en permanence aux services d'incendie et de secours. Ces deux 
types de points d'eau incendie suscités ne sont pas exclusifs l'un de l’autre et peuvent par 
conséquent coexister pour une même installation. 

S'il s'agit de points d’eau incendie privés, l'exploitant : 

o permet aux services d'incendie et de secours d'assurer les reconnaissances opérationnelles ; 

o indique aux services d'incendie et de secours les modifications relatives à la disponibilité ou 
indisponibilité des points d’eau incendie dans les plus brefs délais : 

o  implante, signale, maintient et contrôle les points d’eau selon les dispositions techniques en vigueur 
dans le département. 

Les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre aux services d'incendie 
et de secours de s’alimenter sur ces points d’eau incendie. Le ou les points d’eau incendie sont en mesure 
de fournir un débit global adapté aux risques à défendre soit 300 m‘/h pendant 2 heures, et sans que les 
débits unitaires de chaque point d'eau soient inférieurs à 60 mètres cubes par heure durant deux heures. 
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits et le cas échéant des 
réserves d'eau. L'accès extérieur du bâtiment contenant l'installation est à moins de 100 mètres d’un point 
d'eau incendie (la distance est mesurée par les voies praticables par les moyens des services d'incendie et 
de secours). Les points d'eau incendie sont distants entre eux de 150 mètres maximum (la distance est 
mesurée par les voies praticables aux engins des services d'incendie et de secours). 

- Des extincteurs, en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis dans 
l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 
chargement et de déchargement des produits et déchets : 

- des robinets d'incendie armés ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être 
inférieure à 100 litres et des pelles :
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TITRE 9 CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

Article 9.1.1 Extrusion et découpe des profilés aluminiums. 

Les activités d’extrusion et de découpe des profilés aluminiums doivent être conformes aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 14/12/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement, dès iors que ces prescriptions ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Article 9.1.2 Extrusion et découpe des profilés aluminiums. 

Les activités de nettoyage des outils d’extrusion doivent être conformes aux dispositions de l’arrêté ministériei du 
27/07/2015 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2563, dès lors que ces prescriptions ne sont pas 

contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Article 9.1.3 Traitement thermique des profilés. 

Les activités de traitement thermique des profilés doivent être conformes aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
14/12/2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement 
au titre de la rubrique n° 2560 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, 
dès lors que ces prescriptions ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

Article 9.1.4 Traitement de surface avant laquage. 

Les activités de traitement de surface avant laquage doivent être conformes aux dispositions de l’arrêté ministériel 
du 9/04/2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement 
au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces par des procédés utilisant des 
liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de la rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou 
traitement de surfaces par voie électrolytique ou chimique) de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement, dès lors que ces prescriptions ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

Article 9.1.5 Création d’un puits de captage. 

Le puits de captage d'eau doit être réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 11/09/2003 

fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain 

soumis à déclaration. 

Article 9.1.6 Prélèvement d’eau 

Le prélèvement d'eau de nappe doit être réalisé conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
11/09/2003 fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration relevant des 
rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0
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TITRE 10 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITÉ- 
EXÉCUTION 
  

CHAPITRE 10.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ll peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lyon (www.telerecours.fr:) : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du 
premier jour de la publication ou de l'affichage de la présente décision 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours 
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° susmentionnés. 

CHAPITRE 10.2 PUBLICITÉ 
Conformément aux dispositions de l'article R.181-44 du code de l’environnement : 

- Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale est déposée à la mairie de SAINT-VULBAS et peut y être 
consultée ; 

- Un extrait du présent arrêté est affiché à la mairie de SAINT-VULBAS pendant une durée minimum d'un mois . 
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du maire : 

- L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de l'Ain pendant une durée de quatre mois. 

CHAPITRE 10.3 NOTIFICATION 
Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié : 

- à Monsieur le directeur de la SAS EX'AL - Parc industriel de la plaine de l'Ain Avenue Guy de la Verpillière - 01150 
SAINT-VULBAS, , 

e et copie adressée : 

- à la sous-préfète de BELLEY, 

- au maire de SAINT-VULBAS, pour être versée aux archives de la mairie pour mise à la disposition du public et 
pour affichage durant un mois d'un extrait dudit arrêté, 

- aux maires de LAGNIEU, SAINTE-JULIE, LA BALME LES GROTTES (38) , 
- au chef de l'Unité Départementale de l'Ain - direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, 

- au directeur départemental des territoires, 

- au délégué territorial départemental de l'Agence Régionale de Santé Rhône-Alpes , 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- à Monsieur Gérard DEVERCHERE - commissaire-enquêteur. 

Fait à Bourg-en-Bresse, le 2 8 AVR 2020 

Le préfet, 

  

Arnaud GUVADER



42 

Table des matières 

TITRE 1 — Portée de l'autorisation et conditions générales... ments 3 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation... sssssssssreeneneseseresemneneneeneeneennnnnnnncnnnee 3 

Article 1.1.1 Exploitant titulaire de l'autorisation... 3 

Article 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs... 3 

Article 1.1.3 Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration ou soumises a 
enregistrement... iiiiiiiseeeeeennneneeneeeeereneneneeeeeeeeneneeeeeneeeeeee 3 

Article 1.1.4 Mise en service des activités... 3 

CHAPITRE 1.2 Nature des installations..." .. .......sssnennennenenencsssssnnnenssnonnnnnnnnensee 4 

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 
ou par une rubrique de la nomenclature loi sur l'eau... 4 

Article 1.2.2 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature loi sur l'eau... 5 

Article 1.2.3 Situation de l'établissement... 6 

Article 1.2.4 Statut SEVESO de l'établissement... 6 

CHAPITRE 1.3 Conformité au dossier de demande d’autorisation…..…..…....... seen 6 

CHAPITRE 1.4 Durée de l'autorisation... snmeenennenanenneneserenensensesnsennsnenenennnnnnnne 6 

Article 1.4.1 Durée de l'autorisation et caducité....…............................................ 6 

CHAPITRE 1.5 Garanties financières... nnennnnnnnnnnanennnnnennnnennnennnenennnennennenns 6 

Article 1.5.1 Objet des garanties financières..…..........................…. TS 6 

Article 1.5.2 Montant des garanties financières... 6 

Article 1.5.3 Établissement des garanties financières... 7 

Article 1.5.4 Renouvellement des garanties financières... 7 

Article 1.5.5 Actualisation des garanties financières... 7 

Article 1.5.6 Modification du montant des garanties financières... 8 

Article 1.5.7 Absence de garanties financières... 8 

Article 1.5.8 Appel des garanties financières...’ s….8 

Article 1.5.9 Levée de l'obligation de garanties financières... 8 

CHAPITRE 1.6 Modifications et cessation d'activité... sise 8 

Article 1.6.1 Modification du champ de l'autorisation... ss 8 

Article 1.6.2 Mise à jour de l'étude de dangers et de l'étude d'impact... 8 

Article 1.6.3 Équipements abandonnés... 8 

Article 1.6.4 Transfert sur un autre emplacement... see 8 

Article 1.6.5 Changement d’exploitant..…................................................. ss 9 

Article 1.6.6 Cessation d'activité... see 9 

CHAPITRE 1.7 Réglementation... neunenennenennnensennenenennnnnnneneeneensenenennnnee 10 

Article 1.7.1 Réglementation applicable...’ 10 

Article Le REsRec! des autres législations et réglementations... 11 

TITRE 2 Gestion de l’établissement.…..................... ss nsnnnrensnsnnnnneeneneensnnnnnnnnnnnnnnennneneeeeesee 12 

CHAPITRE 2.1 Exploitation des installations... snnsssrnneenneeensreesennnnnes 12 

Article 2.1.1 Objectifs généraux... sise 12 

Article 2.1.2 Impacts sur le milieu naturel : mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 
impacts... send seronens nee en een etes de dl annee ténor ee teneurs eee 12 

Article 2.1.3 Consignes d'exploitation RS 12 
Si à proxinve



43 

CHAPITRE 2.2 Réserves de produits ou matières CONSOMMAbDIES............ nn nrenrrrnresrrenrrenrenesnneeneee 12 
Article 2.2.1 Réserves de produits... eee. 12 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage... nn nrenrenernnennaneecencneennenmacueencnaee 12 
Article 2.3.1 Propreté... iueeineeanereserecececeneeeneeeseeeeee cree 12 

Article 2.3.2 Esthétique... eee 13 

CHAPITRE 2.4 Danger ou nuisance non préVenu.......nnnrnrrnrnnenenmeneenenneeneenesereneeneenenennennneenee 13 
Article 2.4.1 Danger ou nuisance non prévenu... iieeaceeecccceereresenreceeee 13 

CHAPITRE 2.5 Incidents ou accidents... ner 13 
Article 2.5.1 Déclaration et rapport... einer. 13 

CHAPITRE 2.6 Programme d’auto SUrVeillance......... nn nnrarrrrenrerrnrernneenecrereseeneenernnemeneneenrcenunne 13 
Article 2.6.1 Principe et objectifs du programme d'auto surveillance... 13 

Article 2.6.2 Mesures comparatives... eee. 13 

Article 2.6.3 Analyse et transmission des résultats de l'auto surveillance... 13 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection…............... 14 
Article 2.7.1 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection... 14 

TITRE 3 — Prévention de la pollution atmosphérique....nsssssenesennreneneererrenrenenenccnnenennneneenes 15 

CHAPITRE 3.1 Conception des installations... neisusennrerrerececneecnreeneeeneeencneenensneress ee 15 
Article 3.1.1 Dispositions générales... eee. 15 

Article 3.1.2 Pollutions accidentelles.….….............................  eceeanccsceccccerns 15 

Article 3.1.3 Odeurs..…..................................  inenncreneranccceereeereececened 15 

Article 3.1.4 Voies de circulation... eee 15 

Article 3.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières... Lenceneeeneeseensssnenennnnnn esse sec e encens 16 

CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet... iinnenennenernneneeracnenseeeneennnenneeeneeeenenennneneeaneusneanee 16 
Article 3.2.1 Dispositions générales... eee 16 

Article 3.2.2 Conduits et installations raccordées…................ 16 

Article 3.2.3 Conditions générales de rejet... Fneneereenssne Lneeceeceniseseseceeceeenenncennennneee 17 

Aïticle 3.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs limites des flux de 
polluants rejetés... eee 17 

Article 3.2.5 Respect des valeurs limites... eine 18 

CHAPITRE 3.3 Autosurveillance des rejets dans l'atmosphère... ieerrrsrenereereeceenree 19 

TITRE 4 Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques... 20 
Article 4.1.1 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu... 20 

CHAPITRE 4.2 Prélèvements et consommations d'eau... nrnesirinrenrenrennmemneneenneneeeenrecnnuee 20 
Article 4.2.1 Origine des approvisionnements en eau... iii 20 

Article 4.2.2 Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement... 20 

Article 4.2.3 Implantation d'un puits de prélèvement dans la nappe... 20 

Article 4.2.4 Prélèvement d'eau en nappe par forage... 20 

CHAPITRE 4.3 Collecte des effluents liquides... Snnnsmmecriti SAT ÉRR Ru sd beebsreneumeénennenenstmenitarennneennnnne 21 
Article 4.3.1 Dispositions générales... 21 

Article 4.3.2 Plan des réseaux... irieeincrseccsceenieeee 21 

Article 4.3.3 Entretien et surveillance... eee 21 

Article 4.3.4 Protection des réseaux internes à l'établissement... 21



44 

CHAPITRE 4.4 Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu 
DATENT I PI SIRSSEESESRRISIISSERESRIIIEEE SREIC ERIC ESRI ESERSEISESSRSREIRIESERERS RSI REEERERIISRESENEREIIISERRERRIIIEEERERIIISRERREREIIIIISEEEEERENESSRIIIEEEs 21 

Article 4.4.1 Identification des effluents... sisi 21 

Article 4.4.2 Collecte des effluents... is 21 

Article 4.4.3 Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement..…................................................. 22 

Article 4.4.4 Entretien et conduite des installations de traitement... 22 

Article 4.4.5 Localisation des points de rejet... 22 

Article 4.4.6 Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets... 23 

Article 4.4.7 Valeurs limites : dispositions générales... Bunnnnnnesenennnnnenneeenen senc s esse ed nomme 23 

CHAPITRE 4.5 Autosurveillance des rejets et prélèvements... isssnsmnmennesensessnnenmeners 24 

Article 4.5.1 Eaux usées industrielles... 24 

TITRE 5 — Déchets produits... ssssnnnnannenssasaenenescnnnnnnnnenenennenennsenennnnnenennennenenseensennnennnnnennnnnnennnnnnneene 26 

CHAPITRE 5.1 Principes de gestion... nissisnesnensnnennnnnennnnnnnnnneenenneenenennnnnnnes 26 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets... 26 

Article 5.1.2 Séparation des déchets... 26 

Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entreposage internes des déchets..…...................……. 26 

Article 5.1.4 Déchets gérés à l'extérieur de l'établissement... 27 

Article 5.1.5 Déchets traités à l'intérieur de l'établissement... 27 

Article 5.1.6 Transport... sise 27 

Article 5.1.7 Autosurveillance des déchets... 27 

Article 5.1.8 Déclaration annuelle... iii 28 

TITRE 6 — Substances et produits chimiques... nennneeneeeneenensnse 29 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales... sssnrssennnnsrmenmenennennrnennnnnenerensnnneneenenennnmnnennnenennnenenes 29 

Article 6.1.1 Identification des produits... 29 

Article 6.1.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux... 29 

CHAPITRE 6.2 Substance et produits dangereux pour l’homme et l’environnement... 29 

Article 6.2.1 Substances interdites ou restreintes..…........................................... 29 

Article 6.2.2 Substances extrêmement préoccupantes..….................................................................... 29 

Article 6.2.3 Substances soumises à autorisation... 29 

Article 6.2.4 Produits biocides — Substances candidates à substitution... 30 

Article 6.2.5 Substances à impacts sur la couche d'ozone (et le climat)... 30 

TITRE 7 Prévention des nuisances sonores, des vibrations et des émissions lumineuses... 31 

CHAPITRE 7.1 Dispositions générales... ss rannneeneeererenenenmnsnnennnnensnnnnneneneneeenenenennenenes 31 

Article 7.1.1 Aménagements... sise 31 

Article 7.1.2 Véhicules et engins... iiessereeseeeeneeeenernn 31 

Article 7.1.3 Appareils de communication... sisi 31 

CHAPITRE 7.2 Niveaux acOUSTIQUeES........nnnnnnnnnnnnnnrrensnnmmmenmenrenennenennenenmeneennenennnennenneneenenenne eee enenennnnne 31 

Article 7.2.1 Valeurs Limites d'émergence..…................................. 31 

Article 7.2.2 Niveaux limites de bruit en limites d'Exploitation... 31 

Article 7.2.3 Mesures périodiques des niveaux sonores... 31 

CHAPITRE 7.3 Vibrations... uisennerssrensnenenneneeneennnnnennenennneneensnenneneensnennenenenensnnnennennenennee 32 

Article 7.3.1 Vibrations... iiissseereereessseeceereeneereernss 32 

CHAPITRE 7.4 Émissions IUMINEUSES..…....................................... einen 32 
Article 7.4.1 Émissions IUMINEQUSES......................ueeeceeceeiircee creer euecinrac ace aenressenee etre rm neenen es 32



TITRE 8 — Prévention des risques technologiques... sisssaenenrnmnnnreremenreenmenneneennnee 33 

CHAPITRE 8.1 Principes directeurs... nnrrssnsennsnnenannnennnnnneeeeneseneeneennnenesnenenneeneuee 33 

CHAPITRE 8.2 Généralités... nrinrrnennrennnsennnennnnnennnenneeneneenensreeenennenennesnnennene 33 

Article 8.2.1 Localisation des risques... 33 

Article 8.2.2 Localisation des stocks de substances et mélanges dangereux... 33 

Article 8.2.3 Propreté de l'installation... 33 

Article 8.2.4 Contrôle des accès... iii 33 

Article 8.2.5 Circulation dans l'établissement... 33 

Article 8.2.6 Étude de dangers... eee 33 

CHAPITRE 8.3 Dispositions constructives... innnnrnnnnnenes 33 

Article 8.3.1 Comportement au feu... iii iuiiiiueeeereineeecennereennreennee 33 

Article 8.3.2 Intervention des services de secours... ice 33 

Article 8.3.3 Désenfumage........................................ eee 35 

CHAPITRE 8.4 Dispositif de prévention des accidents... ssssiciiranenenneneennreneerus 35 

Article 8.4.1 Matériels utilisables en atmosphères explosibles….…............. eeneeneeeeeeecee nee esssseeeseeeseseeeese 35 

Article 8.4.2 Installations électriques... eee 35 

Article 8.4.3 Ventilation des locaux... eee 36 

Article 8.4.4 Alimentation en combustible gazeux... ie 36 

Article 8.4.5 Détection de gaz... ii iiiriinrineeereeeeeerreeeenes 36 

CHAPITRE 8.5 Dispositif de rétention des pollutions accidentelles…....................................... 36 

Article 8.5.1 Organisation de l’établissement.…….siuuiuuunaisenassseuesesereneenueaanestsennettes 36 

Article 8.5.2 Rétentions et confinement... ur 36 

Article 8.5.3 Règles de gestion des stockages en rétention... 37 

Article 8.5.4 Elimination des substances ou mélanges dangereux... 37 

CHAPITRE 8.6 Dispositions d'exploitation... iisssnernemnnnenneneenreescnerssneeennnenenneenenennneee 37 

Article 8.6.1 Surveillance de l'installation... 37 

Article 8.6.2 Travaux... ii iiiiiircneerereerieereneeerenneeeancnene 37 

Article 8.6.3 Vérification périodique et maintenance des équipements... 38 

Article 8.6.4 Consignes d'exploitation... einer 38 

Article 8.6.5 Interdiction de feux... ie 38 

Article 8.6.6 Formation du personnel... iii 39 

CHAPITRE 8.7 Moyens d'intervention en cas d’accident et organisation des secours en cas d'incendie. 

Article 8.7.1 Définition générale des moyens... ir 39 

Article 8.7.2 Entretien des moyens d'intervention... ren 39 

Article 8.7.3 Systèmes de détection incendie... 39 

Article 8.7.4 Moyens de lutte contre l'incendie... 40 

TITRE 9 Conditions particulières applicables à certaines installations de l'établissement... 41 

Article 9.1.1 Extrusion et découpe des profilés aluminiums..….................. 41 

Article 9.1.2 Extrusion et découpe des profilés aluminiums.............…............. 4i 

Article 9.1.3 Traitement thermique des profilés... ecrans 41 

Article 9.1.4 Traitement de surface avant laquage.….…................ eee 41 

Article 9.1.5 Création d’un puits de captage... er 41 

Article 9.1.6 Prélèvement d'eau.....................iiccuuuicccceeececcccrceccc |



46 

TITRE 10 Délais et voies de recours-Publicité-Exécution.......nasnssscnsnsrnnnnnsaneennnensnennennnenenacesonnnnenes 

CHAPITRE 10.1 Délais et 

CHAPITRE 10.2 Publicité 

voies de FECOUFS.....nnnnnnnnnrnennenansannannannenenmnnnenennannanennnnenennennneneesennsnnnaneneeneenenneneneense 

CHAPITRE 10.3 notification... ssnnncrnnnnrnnnenenennnennennenseneenenneensenneenenneennnne


